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Le présent rapport a été établi conformément aux dispositions de la loi du 3 janvier 2002 sur
les commissions d’enquête technique et administrative après événements de mer et de l’arrêté d’application
du 16/12/97 portant création du Bureau-enquêtes-accidents / mer (BEAmer) et d’une Commission
permanente d’enquête sur les événements de mer (CPEM), ainsi qu’à celles du “Code pour la conduite des
enquêtes sur les accidents et incidents de mer” — Résolutions n°A 849 (20) et A 884 (21) de l’Organisation
maritime internationale (OMI) des 27/11/97 et 25/11/99 —.Il exprime les conclusions provisoires auxquelles
est parvenue le BEAmer sur les circonstances et les causes de l’abordage entre le chalutier LE MAXIMUM et
le cargo-roulier TRITON HIGHWAY. Conformément aux réglementations précitées, l’analyse de cet
événement n’a pas été conduite de façon à établir ou attribuer des fautes à caractère pénal ou encore à
évaluer des responsabilités individuelles ou collectives à caractère civil. Son seul objectif est de tirer de cet
événement des enseignements susceptibles de prévenir de futurs sinistres du même type. En conséquence,
l’utilisation de ce rapport à d’autres fins que la prévention pourrait conduire à des interprétations erronées.

L’événement ayant impliqué un navire battant le pavillon du Japon, les autorités maritimes de
ce pays compétentes en matière d’enquête après accident ont été tenue informées des investigations du
BEAmer et ont été rendues destinataires du présent rapport
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1* CIRCONSTANCES

Le chalutier-coquiller LE MAXIMUM quitte son port d’attache de Fécamp le

30 octobre 2002 en milieu d’après-midi pour se rendre sur des lieux de pêche dans

la zone de séparation de trafic au Nord-Ouest de Dieppe.

 Peu de temps après la tombée de la nuit, le chalutier traverse la voie

montante du dispositif de séparation de trafic (DST). Le mécanicien du bord, qualifié

au pont également, assure le quart à la timonerie. Le vent est de Nord-Est force 3, la

mer peu agitée, la visibilité est bonne mais réduite dans les grains.

Vers 18H40, le chalutier est abordé sur le côté tribord par un navire de

grande dimension.

Le patron du MAXIMUM se met immédiatement en relation avec le CROSS

Gris-Nez.

Le navire de commerce abordeur, qui se révélera être le cargo roulier ja-

ponais TRITON HIGHWAY, continue sa route.

. Le MAXIMUM, n’ayant pas d’avaries majeures mettant en cause sa navi-

gabilité, regagne Dieppe, escorté à mi-parcours par un canot de sauvetage de la

SNSM.

=**=
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2* CONTEXTE

2.1* Le MAXIMUM

Le MAXIMUM est un chalutier pêche arrière immatriculé à Fécamp, sous le

n°FC 707900 armé en pêche côtière et disposant d’un permis de navigation en 3e

catégorie (ce qui ne lui permet pas de s’éloigner de plus de 20MN de la côte la plus proche).

En hiver, il drague la coquille en début de période d’ouverture de pêche

sur les bancs devant Dieppe puis sur des lieux plus éloignés, entre les voies

montante et descendante du DST dans le Nord-Ouest de Dieppe à plus 20 MN du

port. Dans ce cas, il est en dehors des limites de son permis de navigation. Les

enquêteurs du BEAmer ont cependant noté que cette transgression régulière n’a pas

jusqu’ici appelé l’attention des services d’État concernés.

La durée des sorties en mer est fixée par la réglementation et ne peut dé-

passer 96 heures, port à port.

En cette saison, temps permettant, le MAXIMUM effectue comme la plupart

des navires de petite pêche de la région, deux marées par semaine.

L’équipage prend son repos en fin de semaine au port.
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2.2* Le TRITON HIGHWAY

Ce navire appartient à un important groupe armatorial japonais dont la

flotte de 63 navires est spécialisée dans les transporteurs de vrac et les cargos de

marchandises générales sèches mais comprend aussi quelques cargos rouliers.

La gestion nautique et le frètement à temps des navires sont assurés di-

rectement par l’armement. Le cargo bat pavillon japonais. Au moment des faits, le

navire était exploité entre l’Europe de l’Ouest et les États-Unis d’Amérique et le

Canada pour le transport de voitures. En provenance d’un port de la côte Est des

États-Unis, le navire se rendait à Zeebrugge, sur ballast, pour y effectuer un

chargement de véhicules.

=**=
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3* NAVIRES

3.1* LE CHALUTIER LE MAXIMUM

Le MAXIMUM est un chalutier en PRVT (polyester renforcé verre textile),

construit en 1988 et francisé le 18.05.1988. Ces caractéristiques principales du

chalutier sont les suivantes :

➢ longueur ht : 16,75 m,

➢ jauge : 60,72 Tb,

➢ puissance : 331 kW,

➢ franc bord : 454 mm.

Le moteur principal a été remplacé courant 2000 par un moteur identique

de marque CATERPILLAR.

Il dispose d’un permis de navigation venant à échéance du 08.12.2002.

Les dernières visites de sécurité ont été effectuées les 31.10.2001 et 12.12.2001.

Lors de la dernière visite annuelle, le navire a fait l’objet d’un nombre important de

prescriptions concernant le remplacement et l’entretien du matériel de sécurité, telles

que :

¶ le remplacement des radeaux de survie et des largueurs hydrostatiques,

¶ la remise du rapport de contrôle de l’installation d’extinction fixe et de la détec-

tion incendie,
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¶ le remplacement des fusées rouge à parachute pare des équipements en cours

de validité.

On notera que lors de la précédente visite annuelle, le navire avait aussi

fait l’objet de prescriptions en rapport avec le matériel de sécurité. Les conclusions

des rapports de visite de l’inspecteur de la sécurité des navires ayant effectué les

dernières visites établissent enfin que le patron du navire n’effectuait pas

habituellement en temps les demandes de renouvellement des titres de sécurité du

navire.

3.2* LE CARGO-ROULIER TRITON HIGHWAY

Le TRITON HIGHWAY, n°OMI 8612263, cargo-roulier transporteur de véhi-

cules, a été construit au Japon en 1987 aux chantiers KAWASAKI. Il est immatriculé à

Kobé. Il est classé par le NKK. Ses caractéristiques principales sont :

➢ longueur ht : 179,95 m,

➢ largeur : 32,20 m,

➢ creux : 14,98 m,

➢ tirant d’eau : 9,117 m,

➢ jauge : 29.209 Tb,

➢ moteur : KAWASAKI MAN 8.560 kW,

➢ vitesse commerciale : 18 nœuds.

=**=
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4* EQUIPAGES

4.1* Le chalutier LE MAXIMUM

4.1.1* COMPOSITION & QUALIFICATIONS

L’équipage du MAXIMUM est conformément à sa décision d’effectif compo-

sé de 5 hommes. Au moment des faits, il se présentait comme suit :

¶ un patron âgé de 25 ans, breveté depuis le 01.06.2000 et titulaire du brevet de ca-

pacitaire,

Á ce brevet est suffisant pour commander une unité du type du chalutier LE

MAXIMUM ;

¶ quatre matelots qualifiés ;

Á dont l’un titulaire des brevets de capacitaire et de lieutenant de pêche, embar-

qué comme mécanicien, était de quart à la passerelle au moment de

l’événement.

4.1.2* APTITUDES

Le patron et les quatre matelots étaient à jour de leur visite médicale

d’aptitude et notamment reconnus aptes à l’exercice des fonctions de veille.
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4.2* Le cargo-roulier TRITON HIGHWAY

Les enquêteurs n’ont pas disposé pas de la liste d’équipage détaillée de

ce navire qui est armé de vingt-et-un hommes. Le capitaine et l’homme de quart au

moment de la collision sont de nationalité japonaise. Les officiers sont au nombre de

huit ; l’équipage pont est composé de six hommes (un maître d’équipage et cinq

matelots), celui de la machine de quatre hommes ; il y a trois personnes au service

commissariat.

=**=
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5* CHRONOLOGIE

* Le 30 octobre 2002 à 14H45, le MAXIMUM appareille du port de Fécamp

pour se rendre sur ses lieux de pêche à la coquille situés à une vingtaine de milles

au Noroît de Fécamp dans la zone de séparation de trafic du DST. La mer est

belle, et le vent faible (SSW force 2).

* À 18H00, le patron passe le quart au mécanicien alors que le navire va pénétrer

perpendiculairement dans la voie de circulation montante du DST. La visibilité s’est

réduite depuis 30 minutes et la qualité de la détection radar est diminuée en raison

d’un fort grain. Le MAXIMUM pare un navire à 0,6MN devant lui.

* Vers 18H40, en dépit de la veille radar, le mécanicien de quart découvre

visuellement un nouveau navire, à peu de distance sur son arrière bâbord dans le

secteur du feu de poupe, en route toute – c’est-à-dire ne modifiant ni cap ni

vitesse – n’émettant pas les signaux réglementaires.

* L’abordage apparaît inévitable, le mécanicien met la barre toute à droite pour

parer le cargo qui de son côté semble avoir également mis la barre toute à droite.

Le choc violent se produit sur les superstructures tribord du chalutier. Pour éviter

d’être broyé et entraîné, dès les premiers chocs, le mécanicien met la barre à

gauche, l’arrière tribord du chalutier glisse ainsi sur la coque du cargo avant d’être

paré et clair.

* Le cargo, non reconnu dans la nuit, continue sa route,

* Le patron du MAXIMUM prend un contact radio sur canal 16 de la VHF avec les

autorités françaises de surveillance les plus proches (sémaphore de Fécamp)
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auxquelles il signale son abordage à la position 50°20,237’N/000°0,103’E, et

qu’il n’a pas pu prendre contact avec le navire abordeur,

* À 18H39, le sémaphore de Fécamp signale au CROSS Gris-Nez l’appel du

chalutier MAXIMUM en donnant pour l’abordage la position

50°20,3’N/000°10,1’E.

* La météo reprise par le CROSS indique à ce moment : vent de SSW /08 nœuds,

mer 3, visibilité de 1 mille, temps couvert.

* Les dispositions de sécurité sont prises à bord du chalutier : l’équipage est au

complet, il n’y a pas de blessés, et la ronde de sécurité effectuée n’indique aucune

voie d’eau.

* Compte tenu des éléments de trafic disponible, il est apparu assez vite au CROSS

Gris-Nez, que le navire abordeur pourrait être le cargo-roulier TRITON HIGHWAY.

* Dans sa déclaration reçue à l’arrivée du navire à Zeebrugge le 31 octobre 2002 à

la demande des autorités maritimes belge, le capitaine du navire M/S TRITON

HIGHWAY, présumé abordeur du MAXIMUM, donne des indications suivantes :

¶ au moment de l’incident il dormait,

¶ l’officier de quart était un citoyen japonais de 33 ans,

¶ il exprime des doutes quant à une collision possible entre son navire et le

MAXIMUM,

¶ il signale avoir été contacté par les autorités françaises et informe que le navire

de pêche n’avait pas ses feux de navigation allumés au moment de l’incident.

* Le journal de bord TRITON HIGHWAY indique à 18H00 un ajustement de route au

076, un vent ENE force 3. Une position est portée à 18H15 :
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50°18,0’N/000°00’E. Le « statement of fact » établi par le capitaine du TRITON

HIGHWAY le 2 décembre 2002 indique une position aux environs de 18H40 :

50°20’N/000°10,4’E. La position communiquée par ce même navire au CROSS,

est peu différente : 50°20,2’N/000°10,5’E.

* À 18H53, le MAXIMUM signale faire route vers Fécamp ; il décrit la coque de

l’abordeur comme étant blanche avec de grandes marques sur la coque.

* Entre 19H00 et 19H15, la vedette SNSM de Fécamp CAP FAGNET, un

hélicoptère et le patrouilleur Flamant de la Marine nationale sont mis en alerte et

rejoignent la zone présumée du sinistre.

* À 20H06, le TRITON HIGHWAY contacté par le CROSS indique qu’à 18H40 sa

position était : 50°20’N/000°10,5’E, sa route au 070, et sa vitesse de 18,6 nœuds.

Il devient de ce fait l’abordeur le plus probable.

* À 20H27, un nouveau contact radio est établi avec le TRITON HIGHWAY, le

CROSS lui demande, sans obtenir de réponses, s’il s’est trouvé en situation

rapprochée avec un navire de pêche ou s’il a entendu des appels VHF d’un navire

de pêche (l’absence de réponse à ces questions pourrait indiquer qu’il existait des problèmes de

compréhension mutuels entre le navire et la terre).

* À 20H44, le CAP FAGNET rejoint le chalutier MAXIMUM à la position 50°05,6’N/

000°14,2’E ; les deux navires franchiront les jetées de Fécamp à 22H35.

* À 21H24, le CAP FAGNET signale ne pas avoir constaté de dégâts apparemment

graves sur la coque du MAXIMUM mais confirme qu’il n’y a pas de voie d’eau.

* À 21H34, le FLAMANT signale qu’en raison de sa position, il ne peut rattraper le

cargo TRITON HIGHWAY.
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* À 23H40, le CROSS demande au MRCC d’Ostende de faire entendre les officiers

du TRITON HIGHWAY à son arrivée à Zeebrugge.

=**=
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Schéma général de la zone de l’abordage
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6* DETERMINATION & DISCUSSION DES
FACTEURS DU SINISTRE

La méthode retenue pour cette détermination a été celle utilisée par le

BEAmer pour l’ensemble de ses enquêtes.

Les facteurs en cause ont été classés dans les catégories suivantes :

¶ contraintes naturelles ;

¶ défaillances matérielles ;

¶ autres facteurs.

Dans chacune de ces catégories, les enquêteurs du BEAmer ont répertorié

les facteurs possibles et tenté de les qualifier par rapport à leur caractère :

¶ certain, probable ou hypothétique,

¶ déterminant ou aggravant,

¶ conjoncturel ou structurel,

avec pour souci d’écarter, après examen, les facteurs sans influence sur

le cours des événements et de ne retenir que ceux qui pourraient, avec un degré de

probabilité appréciable, avoir pesé sur le déroulement des faits. Ils sont conscients,

ce faisant, de ne pas répondre à toutes les questions suscitées par ce sinistre. Leur

objectif étant d’éviter le renouvellement de ce type d’accident, ils ont privilégié, sans

aucun a priori, l’analyse inductive des facteurs qui avaient, par leur caractère

structurel, un risque de récurrence notable.
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6.1* Les contraintes naturelles

La visibilité réduite, affectant en outre l’image radar sous les grains est la

seule contrainte naturelle qui pourrait être évoquée. Elle fait partie des conditions de

temps fréquentes dans cette zone de navigation et à ce titre ne constitue nullement

une contrainte exceptionnelle et inhabituelle.

6.2* Défaillances & inadéquations matériel-
les

Aucune défaillance matérielle n’a pu être mise en relation avec

l’événement.

6.3* Autres facteurs

6.3.1* LA SITUATION SUR LE PLAN D’EAU AVANT LA
COLLISION

Il fait nuit, le ciel est nuageux à couvert, le vent est de secteur ENE force3,

la mer belle. La visibilité est bonne sauf dans les grains où elle devient faible à nulle,

le courant porte vers l’Ouest.

Le MAXIMUM suit une route entre Fécamp et ses lieux de pêche situés

dans la zone de séparation de trafic du dispositif. Cette route est au cap 344, elle est

marquée sur sa table traçante sur laquelle est affichée une carte DECCA transposée

sur logiciel. Cette route le conduit à couper ainsi perpendiculairement la voie

montante du dispositif de séparation de trafic dans laquelle il se trouve
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depuis 18H25 environ. L’homme de quart a manœuvré et est passé à 0,6 mille d’un

navire montant dans des conditions météo dégradées par rapport à celles qui

prévalaient jusqu’alors, en raison d’un grain qui diminue la visibilité. Au radar sur

l’échelle de 3MN, l’opacité du grain provoque une diminution — voire une perte — de

détection des cibles environnantes dans la zone du grain qui selon toute

vraisemblance se situe dans son secteur Ouest / Nord-Ouest. L’homme de quart a

ensuite repris un cap lui permettant de revenir rapidement sur la route de la table

traçante, comme il est d’usage sur les navires de pêche.

Le TRITON HIGHWAY se rend à Zeebruge et se trouve depuis 18H20 envi-

ron dans la voie montante du dispositif de séparation de trafic du Pas-de-Calais, en

route au 075. Un autre navire, celui pour lequel le chalutier a manœuvré, suit la

même route à quelques milles devant lui.

6.3.2* LA SITUATION PARTICULIERE DES NAVIRES AU
MOMENT LA COLLISION

6.3.2.1* La situation particulière du MAXIMUM au moment de la
collision

L’homme de quart est seul à la timonerie. Les angles morts engendrés par

la disposition de la timonerie ne lui permettent pas d’assurer une veille visuelle sur

tout l’horizon. Le radar est aveugle dans le secteur du grain. Brusquement, l’homme

de quart, depuis son poste de veille voit par la porte bâbord, légèrement sur son

arrière, le feu vert (tribord) d’un navire en route. Il met aussitôt la barre toute à droite

afin de le parer. Selon le rapport de mer du patron du chalutier, le cargo est venu sur

la droite également et percute violemment la superstructure tribord du MAXIMUM et

« dès les premiers chocs », l’homme de quart, qui est resté sur ses jambes, renverse

la barre à bâbord pour éviter d’être « broyé » et entraîné par le cargo. Le curseur de
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la barre a donc été manœuvré deux fois, mais à aucun moment la vitesse n’a été

modifiée. Ainsi l’arrière tribord du chalutier a glissé sur la coque du cargo pour en

être ensuite paré et clair. L’homme de quart a le temps d’apercevoir de grandes

lettres noires sur la coque d’un cargo à coque blanche pendant qu’il défilait.

Ces manœuvres de dernière minute restent difficiles à reconstituer.Le pa-

tron est réveillé par le choc initial. Le navire accuse un roulis modéré lors du premier

choc. Le second choc, quelques secondes après, est moins violent.

Le patron prend contact avec le CROSS Gris-Nez pour signaler

l’événement et communiquer sa position : 50°20,237’N/000°10,. Dans le même

temps, l’équipage réveillé procède à une inspection des locaux du bord et ne

constate ni voie d’eau, ni avarie majeure.

6.3.2.2* La situation particulière du TRITON HIGHWAY au moment de
la collision

En dépit de la collaboration efficace de l'État du pavillon du TRITON

HIGHWAY, les enquêteurs du BEAmer n’ont pu disposer que :

¶ d’une déclaration du capitaine datée du 31 octobre 2002 et établie sur un docu-

ment-type des autorités maritimes belges,

¶ d’une « État des faits » daté du 2 décembre 2002 établie par le capitaine,

¶ d’une copie du journal de bord couvrant les jours environnants la date de

l’évènement.

Les auditions effectuées par les autorités maritimes belges auraient fait

l’objet d’une transmission par la voie diplomatique. Mais plusieurs mois après les

faits, ces documents ne sont pas encore parvenus au BEAmer.
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Des quelques éléments précités, il ressort les points suivants. À 18H40

environ, à la position 50°20’N/000°10,4’E, l’officier de quart du cargo roulier a

reconnu au projecteur un navire ressemblant à un bateau de pêche qui ne portait pas

ses feux de route réglementaires et se trouvant une distance extrêmement

rapprochée.  L’officier a alors entrepris une manœuvre pour tenter d’éviter la collision

et passer à une distance suffisamment éloignée pour que le navire soit clair. Après le

croisement des navires, ce qui semblait être un navire de pêche ne n’a pas pris

contact en VHF. Ceci a conduit l’officier de quart à faire route vers sa destination

finale puisque aucun incident ne semblait être arrivé. Pour cette même raison, rien

n’est d’ailleurs porté sur le journal de bord en ce qui concerne cet événement.

6.3.3* LES DEGATS CONSTATES SUR LE MAXIMUM

Les dégâts constatés sur le MAXIMUM lors de la collision avec le TRITON

HIGHWAY n’ont pas remis en cause la navigabilité du navire. En effet, les

investigations postérieures au choc n’ont révélé que des avaries mineures. Il a été

néanmoins constaté sur le côté tribord du navire :

¶ des traces de peinture grise sur le chaumard avant ;

¶ des dommages à la structure reliant le bloc passerelle au bordé de coque ;

¶ une potence de fune tordue ;

¶ le support d’antenne VHF sur le portique arrière tordu ,

¶ des rayures longues et assez profondes sur les œuvres mortes juste au-dessus

de la flottaison ;

¶ des décollement apparemment superficiels du plastique sur la cloison étanche

entre la machine et la cale à poisson.
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Ces dégâts, dont les photos sont jointes en annexe, ont nécessité pour le

navire une immobilisation de quelques jours pour réparations.

6.3.4* LES DEGATS CONSTATES SUR LE TRITON HIGHWAY

En l’absence des compte-rendus d’audition et de visite réalisés par les

autorités belges, la nature des dégâts subis par ce cargo-roulier n’a pas pu être

établie.

6.3.5* LES COMPORTEMENTS A BORD DU CHALUTIER

NOTA — Avant toute analyse des comportements à bord du chalutier, les enquêteurs du BEAmer tiennent à
souligner que c’est en toute connaissance de cause que le patron de cette unité était en transgression de ses
limites de navigation ce qui dénote une certaine distanciation par rapport à la réglementation qui lui était
applicable.

Après le début de son quart, l’homme de quart du chalutier « pare » un

premier navire qui passe à 0,6MN devant lui. Cela veut dire qu’il a manœuvré pour ce

navire montant dans le DST du Pas-de-Calais.

L’arrivée d’un deuxième navire « en route toute dans le secteur du feu de

poupe » apparaît peu vraisemblable.

En effet si le MAXIMUM était à revenu à son cap d’origine au 344, il est im-

probable qu’un navire transporteur de véhicule fasse la même route que lui et le

rattrape sur son arrière.

Par contre si, le chalutier n’était pas encore revenu à son cap initial et qu’il

faisait une route de rattrapage de sa route initiale au 344, suite à sa venue sur la

gauche pour parer le premier navire, on peut alors considérer que le chalutier avait

un cap vers le Nord/Nord-Est. Ceci rend alors plus vraisemblable la déclaration du
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patron et les explications de l’homme de quart qui, lors de l’entretien que nous avons

eu avec lui, a mentionné qu’il avait vu du poste de pilotage le feu vert du navire de

commerce sur l’arrière de la porte bâbord de la passerelle. Ceci est compatible avec

le cap du cargo qui faisait route au 075 ou qui a commencé à venir sur la droite

(cf .§6.3.6*infra) pour éviter le chalutier — voir croquis en annexe C —.

Ceci conforte la suite du rapport de mer du patron sur l’attitude de

l’homme de quart qui, « se rendant compte de l’abordage inévitable sur l’arrière

tribord », met de la barre à droite afin de le parer. La distance qui sépare les navires

est trop faible et les inerties de mouvement des navires, après la manœuvre de la

barre, sont trop grandes pour qu’elles soient suivies d’un effet d’évitement. On peut

quand même constater que l’homme de quart du chalutier, bien qu’agissant au

dernier moment, a pris une initiative positive pour son navire en mettant la barre à

droite puisqu’il a tenté ainsi, d’une part de s’éloigner du cargo et d’autre part, qu’il a

fait évoluer son navire dans le sens de déplacement du cargo, diminuant ainsi la

conséquence de l’impact du choc et donc les avaries potentielles à son navire. Les

manœuvres de barre ont à chaque fois été exécutées à la barre électrique1.

Si, comme il est mentionné dans le rapport du patron , le grain était épais

tant à l’œil qu’au radar — temps à grains qui n’est d’ailleurs pas mentionné dans le

journal de bord du cargo — l’homme de quart du chalutier aurait dû se déplacer pour

veiller attentivement la zone du grain qui se situait dans le secteur le plus probable

d’où les navires prioritaires suivant la voie montante du DST devaient apparaître.

1 Le MAXIMUM dispose d’un pilote automatique sur barre électrique de marque « Saura COMPAC ».
Si l’on souhaite changer de cap il suffit de manœuvrer en tournant vers la droite ou la gauche un
bouton situé au centre de l’écran du compas magnétique. Cette manœuvre est la plus rapide pour
agir sur le gouvernail, le passage en barre manuelle étant une opération en plusieurs étapes.
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En fait l’homme de quart se considérait comme étant en route privilégiée

par rapport aux navires venant sur son bâbord. Il s’agit à l’évidence d’une

méconnaissance du Règlement international pour prévenir les abordages en mer qui

précise bien dans sa règle n°10-j : « que les navires de longueur inférieure

à 20 mètres ou les navires à voile ne doivent pas gêner le passage

des navires à propulsion mécanique qui suivent une voie de

circulation ».

Il s’agit là du facteur le plus certain et le plus déterminant

de la collision entre les deux navires.

En fait, l’homme de quart du chalutier, aurait dû, du fait de sa longueur

inférieure à 20 m (au demeurant en transgression des limites de son permis de navigation), tenir

compte que son navire ne disposait dans le DST d’aucun privilège de route, et qu’il

importait, dans ces conditions d’assurer une veille attentive et permanente sur tout le

pourtour de l’horizon.

6.3.6* LES COMPORTEMENTS A BORD DU NAVIRE DE
COMMERCE

Au moment de l’événement, le capitaine dormait, or les relations de

l’événement sont sous sa signature. Sa relation est ambiguë dans la mesure où il dit

qu’il est peu probable qu’il s’agisse de son navire compte tenu des positions

respectives des deux navires. Vérifications de celles-ci faites, il y a toutes les

chances que le navire de commerce en cause soit le TRITON HIGHWAY, les positions

respectives des deux navires étant très proches l’une de l’autre, à moins de trois

encablures l’un de l’autre.
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Par ailleurs le capitaine reconnaît qu’il y a eu une situation rapprochée

avec ce qui pourrait être un chalutier mais qu’il est très improbable qu’il y ait eu une

collision et il explique cette position par le fait que l’homme de quart ne l’ait pas

mentionné sur le livre de bord. Ce n’est évidemment pas un argument recevable, et

les archives de tous les services d’enquête après événements de mer comprennent

de tels cas de déficits de sincérité.

Mis à part les remarques ci-dessus, du point de vue du TRITON HIGHWAY,

il est probable que les évènements se sont passés de la façon suivante :

Le TRITON HIGHWAY suivait sa route tracée au 075. Au moment où

l’officier de quart a aperçu le présumé chalutier, il est venu à droite, le chalutier est

certainement passé sous son étrave et est revenu en route une fois le chalutier

considéré comme paré. Toutefois, si les choses se sont déroulées comme indiqué, il

est possible que cet officier n’ait pas vu le chalutier raguer le long de la coque du

cargo, mais sans doute les portes extérieures, s’il y en a sur ce navire, devaient être

fermées et l’officier n’aurait pu constater les faits qu’en sortant sur l’aileron bâbord ou

en y envoyant le matelot de veille (dont la présence à la timonerie n’est pas établie quoique

réglementaire), ce qu’il n’a pas fait.

Ce comportement de l’officier de quart constitue à

l’évidence un facteur aggravant potentiel de l’événement. Si le

chalutier avait été plus sévèrement touché et sa navigabilité compromise, un tel

comportement aurait été pénalement qualifiable.

La déclaration du capitaine mentionne que les feux de navigation du cha-

lutier étaient éteints ; les enquêteurs du BEAmer considèrent cette probabilité comme

faible et ne lui accordent pas de crédit sachant que la visibilité au moment du

rapprochement des navires était mauvaise tant pour le chalutier que pour le cargo.
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6.4* Synthèse

L’abordage entre le chalutier LE MAXIMUM et le cargo-roulier TRITON

HIGHWAY résulte pour l’essentiel d’un défaut de vigilance de la part des deux navires.

Certes on peut avancer que le grain que traversaient les deux navires au

moment des faits était extrêmement violent et la visibilité était nulle au moment de la

collision et les échos radar respectifs de chacun des navires rendus invisibles de ce

fait. Il s’agirait dans ce cas d’un grain de densité exceptionnelle, ce qui ne ressort

pas des éléments recueillis

La collision entre le MAXIMUM et le TRITON HIGHWAY résulte plus proba-

blement d’une méconnaissance par l’homme de quart à bord du chalutier du

Règlement international pour prévenir les abordages en mer. Le caractère privilégié

de la route du navire venant de tribord n’est pas systématique et en particulier, les

règles applicables dans les voies de circulation et hors voies de circulation ne sont

pas les mêmes, en particulier lorsqu’il s’agit d’un navire de longueur inférieure à

20m. Les éléments recueillis conduisent pour l’essentiel à imputer l’événement à une

gestion inadéquate de la situation à bord du chalutier MAXIMUM. Cependant la qualité

des équipements et en particulier le pouvoir de discrimination des radars même dans

les grains autorise le BEAmer avec la documentation limitée dont il dispose dans cet

évènement, à s’interroger sur la qualité de la veille radar et de la veille visuelle qui

étaient effectuées à bord du cargo TRITON HIGHWAY.

=**=
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7* RECOMMANDATIONS

7.1* Les abordages entre bateaux de pêche français et navires de commerce

sont beaucoup trop fréquents le long des côtes françaises de la Manche, c’est

pourquoi le BEAmer souhaite une nouvelle fois exprimer sa préoccupation vis-à-vis

d’une réelle méconnaissance du Règlement international pour prévenir

les abordages en mer par les navigants qui fréquentent la manche et

notamment les professionnels de la pêche. 

La connaissance et le respect de ce règlement est d’autant plus important

que les lieux de pêche ou les routes qui y mènent traversent ou se situent dans des

zones où la navigation est difficile et dense. 

Les présentes recommandations méritent donc une prise en considération

générale, mais il serait opportun que les professionnels de la pêche qui exercent leur

profession à partir des ports des régions Haute-Normandie et Basse-Normandie leur

réservent une attention toute particulière compte tenu des risques encourus pour

eux-mêmes et l’environnement maritime.

En ce qui concerne les navires de commerce, il convient en outre de

rappeler les avertissements des Instructions nautiques ou de leurs équivalents

britanniques sur les particularités de la pêche maritime le long des côtes françaises.

Une communication à l’OMI devrait pouvoir être envisagée sur ce point.

*
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7.2* Le BEAmer qui a déjà eu à connaître de cas semblables, recommande que

la gestion de la communication VHF puisse faire l’objet d’une réflexion au sein de

la communauté des pêcheurs et en particulier de ceux pratiquant la pêche en

Manche ou toute pêche susceptible de nécessiter une communication en anglais en

vue, soit à faire acquérir une connaissance de base à cette communication, soit

d’utiliser les compétences de tiers, tels les CROSS, pour assurer systématiquement

l’aide ou le relais dans les communications en cause.

*

7.3* La Manche n’est pas encore en totalité couverte par une surveillance

radar du trafic maritime et l’enregistrement des situations qui s’y développent.

Il faudrait qu’elle le soit. Pour pallier cette carence, BEAmer recommande que les

enregistrements des divers paramètres liés à la navigation et au fonctionnement du

navire qui sont actuellement effectués ou qui viendraient à être installés sur les

navires de commerce soient accessibles sans délais, sans restrictions et sans

préalables aux organismes d’enquête agissant dans le cadre de la résolution

A849(20) de l’OMI. De la même façon, il conviendrait que les pêcheurs qui peuvent

assurer l’enregistrement des données d’exploitation liées à la pêche, puissent

assurer aussi la conservation des éléments nautiques relatifs à leur navigation en

route.

*

7.4* Dans des mers de plus en plus fréquentées en raison de l’accroissement

des échanges maritimes, il est nécessaire que la formation dispensée dans les

écoles maritimes prenne en considération les besoins du navire de pêche en matière

de recrutement des équipages non seulement compétents pour assurer la veille à la
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annexe A

DECISION D’ENQUETE

La recherche des circonstances et des cause de l’événement qui fait l’objet du présent rapport a été conduite par
l’administrateur général(cr)des affaires maritimes Georges TOURRET, directeur du BEAmer , et le professeur en
chef(er)de l’enseignement maritime Loïc Courcoux, délégué régional Nord/Normandie du BEAmer .

=**=
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annexe B

DOSSIER NAVIRES
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annexe C

ELEMENTS

CARTOGRAPHIQUES

(reproduction faite avec l’aimable autorisation du SHOM)




